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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 
DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ 

Bureau des affaires Juridiques et du droit de l'environnement 

Liberli 
Egalité 
Pratm,i# 

Digne-les-Bains, le 2 0 NOV, 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2023- 2> 2. L\. - Q O 5 
Portant prorogation du délai pour statuer sur une demande d'avtorisation environnementale pour le 

curage pluriannuel du piège à graviers du Buëch à Sisteron 

LE PR~FET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code de l'environnement; 

VU le décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation environnementale ; 

VU le code de l'énergie et notamment son article R..521-38; 

VU les articles R.123-1 et suivants du code de l'environnement portant sur la procédure et le 
déroulement de l'enquête publique; 

VU le dossier d'enquête publique présenté par la société Électricité de France (EDF) en vue des 
travaux de curage du piège à graviers le 10 octobre 2022 ; 

VU l'avis des services de la mairie de Sisteron au projet du 24 novembre 2022; 

VU l'avis du Syndicat Mixte d'Aménagement de la Vallée de la Durance (SMAVD) du 24 novembre 
2022 ; 

VU le courrier de l'unité de contrôle des ouvrages hydrauliques du 24 novembre 2022 ; 

VU le courrier des services de la Direction Départementale des Territ oires du 24 novembre 2022 ; 

VU le courrier de l'Office Français de la Bîodiversité du 23 novembre 2022; 

VU l'avis de la mission régionale de l'autorité environnementale du 23 mars 2023; 

· VU la décision . n° E23000024 /04 du 18 avril 2023 de la présidente du tribunal administratif de 
Marseille désignant M. Alain COMBES, ingénieur civil des ponts et chaussées retraité, en qualité de 
commissaire enquêt eur pour conduire l'enquête .publique précitée; 

VU les conclusions du commissaire-enquêteur du 2 aoOt 2023 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2023-271-002 du 28 septembre 2023 port ant p rorogation du délai pour 
statuer sur une demande d'autorisation environnementale pour le curage pluriannuel du piège à 
graviers du Buëch à Sisteron ; 

VU le courrier de la Direction régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du 17 
octobre 2023 adressé à EDF ; 

VU le courrier dé réponse d 'EDF du 26 octobre 2023; 

CONSIDÉRANT que le délai supplémentaire de 2 mois pris par l'arrêté préfectoral n°2023-271-002 du 28 
septembre_ 2023 p récité n'est finalement pas suffisant pour permettre à EDF d'obtenir les 
dérogations nécessaires à la mise en œuvre de son p rojet, tel que détaillé dans son 
dossier de demande d'autorisation au titre du code de l'énergie ; 

PRÉFEC- 1..iRE DES ALPES-DE-HAU fE-PROVENCE • 8, rue du doct~ur ,omieu- 04016 DIGNC LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 36 72 00 • htto f/www alpes-de-ba.ute-proveoce.oouv fr - TwittPr @p.refet<l4 - Facebook @Pré'et•des-Alpes-de-Ha1,te-Pro~ence 
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CONSIDÉRANT que tel que p révu par l 'article R.181-41 du code de l 'environnement, le pétitionnaire 
donne son accord pour proroger le délai pour une durée supérieure à deux mois pour 
statuer sur la demande d'autorisation environnementale; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 

ARRÊTE 

Anicle 1•: : Le délai pour statuer sur la demande d'autorisation environnementale à l'issue de l'enquête 
publique menée pour la demande d'autorisation environnementale pour le curage pluriannuel du piège 
à graviers du Buëch est prorogé jusqu'au 30 juin 2024. 

Article 2 : Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de­
Haute-Provence (Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, DCL/BAJDE, 8 Rue du Docteur Romieu, 
04016 DIGNE-LES-BAINS) ou d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Marseille {31 
Rue Jean-Francois Leca, 13235 MARSEILLE Cedex 2). La juridiction administrative pourra être aussi saisie 
par l'application Télérecours à l'adresse https://www.telerecours.fr 

Article 3 : Exécution 

La Secrétaire générale de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, le Directeur Régional de 
l 'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'application du présent arrêté quf sera publfé au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

r le Préfet et par d légation 
La Secrétaire gé raie, 

PRÉFECTURE Df.S ALPES-DE-HAUTF-PROVENCE • 8, rue du docteur Romieu - 04016 OIGNE LES BAINS CEDEX 
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-~ PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
Lihuë 
Egalitt 
Frtrternilf 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 

Digne-les-Bains, le 1 6 NO V, 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-32.o- O o t 
Autorisant le bénéficiaire, GP L'ORGEAS LE PASQUIER, à effectuer des tirs de défense renforcés en 

vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan 
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par le Fonds 
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modal.ités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4" de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup {Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Dernontzey - CS 70211- 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 ss 00 - mel : ddt@alpes-de haute-Provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public ; de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous. du lundi .,u vendrndi 
http ·//www alverde-haute-provençe ggqy fr - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de H,wt e-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n°2020-136-028 autorisant le bénéficiaire, GP L'ORGEAS LE PASQUIER, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 24/10/2023 par le bénéficiaire, GP l'ORGEAS LE PASQUIER, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GP L'ORGEAS LE PASQUIER, respecte les conditions de mise en 
oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2020-136-028 autorisant le bénéficiaire, GP L'ORGEAS LE PASQUIER, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: 
Gardiennage du troupeau, Chiens de protection; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GP L'ORGEAS LE PASQUIER, a niis en œuvre des tirs de défense 
dans les conditions de l'arrêté préfectoral n°2020-136-028 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GP L'ORGEAS LE PASQUIER, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés 
postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2020-136-028 susvisé et dans les douze mois 
précédant la demande (Les 13/09/2023, 30/09/2023, 23/10/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x} du bénéficiaire, GP 
L'ORGEAS LE PASQUIER, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT qLJe la mise en ~uvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GP l'ORGEAS LE PASQUIER, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
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l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 

loup; 
• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

• sur le territoire de Thorame-Haute; 
• sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du coeur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

• à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article S: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 
Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisar,,t la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux-susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de 1.'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
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• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre ·est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1'" et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direct / on d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l 'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de · la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bén~ficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du prémier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10 _: 

La présente aut orisation cesse de produire son effet si le plafond défin i aux articles 1-l·et 2 de l 'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône­
Alpes d 'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont là destruction est autorisée en 
application du JI de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire- n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2023. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2024, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2025. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 
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Ainsi qu'à la publication sur le sit e internet dè la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; 

Article 13: 

la présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de MarseiUe - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

la juridiction administrative compét ente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute­
Provence, le Directeur de !'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-ci e-Ha ute-Provence. 

Catherine GAILDRAUD 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 
l,i/,,-rli 
:tg,rli,; 
Prat~rnité 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, le 1 6 NOV. 2023 

ARRtTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-JLo-00% 

Autorisant le bénéficiaire, EARL LES ZAMZEUREUSES, à effectuer des tirs de défense renforcés en 
vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du 
p lan stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l 'Union financé par 
le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur prot ection ; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d ' instruction des 
dérogations définies au 4° de l'art icle L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
.faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours ; 

VU l'arrêté préfectoral n" 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'~irrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de t ir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en appl ication de t'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); 

Direction Départementale des Territoires 
Avenue Demontzev-CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oci -mel : ddt@alpes-de-haute-o rovence.gouy fr 

Horaires d'ouverture au put:lic : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rendez-vous, du lundi au vendrP.cii 
htt1 'NWW aloes-de-haut;:-urovroce ,;ouv fr - Twiuer @prefet04 - Face book @Préfet-des-Alpes-de Haute-Provence 
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VU l'arrêté préfectoral n°2021-174-017 autorisant le bénéficiaire, EARL LES ZAMZEUREUSES, à effectuer 
des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la prédation 
par le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 04/10/2023 par le bénéficiaire, EARL LES ZAMZEUREUSES, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre !a prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, EARL LES ZAMZEUREUSES, respecte les conditions de mise en 
oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2021-174-017 autorisant le bénéficiaire, EARL LES ZAMZEUREUSES, à 
effectuer des t irs de défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux çontre la 
prédation par le loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: 
Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 
80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, EARL LES ZAMZEUREUSES; a mis en œuvre des tirs de défense dans 
les conditions de l'arrêté préfectoral n"2021-174-017 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, EARL LES ZAMZEUREUSES, ont subi au moins 3 actes de prédation avérés 
postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2021-174-017 susvisé et dans les douze mois 
précédant la demande (Les 14/10/2022, 30/08/2023, 11/09/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, EARL 
LES ZAMZEUREUSES, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre solution 
satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de ·11arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

.Article 1: 

Le bénéfidaire, EARL LES ZAMZEUREUSES, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre là prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de prot ection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur,.et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
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participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions .et limites dans lesquelles des 
dérogations aux · interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient t itulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup ; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Tou.tefois, le nombre de tireurs ·pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Thorame-Haute; 

- ·sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article S: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 
environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les t irs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme dE:! catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 

Sous réserve d'une validation pr~alable par l'OFB. tous Jes moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 

- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les t ireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 

- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 

L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 

L'utilisation de lunettes de t ir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et dè fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ; 
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• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés ; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+ 1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) · de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'att ente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté d u préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône­
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pôurra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2023_. 

A l'issue de cette période, le présent ar rêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2024, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2025. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 
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Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. · 

. Article 15 : 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute­
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de. la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 
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protection de ses troupeaux contre la prédation

par loup (Canis lupus).
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 
W,erti 
Égdlité 
Fraletniti' 

Pôle Pastoralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains, re i 6 NOV, 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-;:>.Zo- oo ~ 

Autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, à effectuer des tirs de défense renforcés 
en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du 
plan stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par 
le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R..411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113~1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 · février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant la liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU les arrêtés préfectoraux des départements de la région PACA, fixant la liste des personnes 
habilitées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); · 

Direction Dép;,rternentale des Territoires 
Avenue Demontœy -CS 10211 - 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél : 04 92 30 55 oo -mel : ddt@alpes-de-haute-provence.gouv.fr 

Horaires d'ouverture au public : de 9h à 11h30 et l'après-midi sur rende7-vnu,, du lundi au vendredi 
http / /www alpe:rde-ha11te prqyençe govv fr - Twitter @prefet04 - Faccbook @Préfet-des-Alpe,-de-Haute-Frovence 
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VU l'arrêté préfectoral n°2021-099-003 autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de !a protection de son troupeau/ ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canis lupus); 

VU la demande présentée le 13/11/2023 par le bénéficiaire, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, so11icitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, respecte les conditions de mise en 
oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2021-099-003 autorisant le bénéficiaire, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, 
à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau/ ses troupeaux contre 
la. prédation par le loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: 
Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié de minimum 4 fils, 
80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, a mis en œuvre des tirs de défense 
dans les conditions de l'arrêté préfectoral n°2021-099-003 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, ont subi au moins 3 actes de prédation 
avérés postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2021-099--003 susvisé et dans les douze 
mois précédant la demande (Les 07/10/2023, 26/10/2023, 31/10/2023); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
AGREE PIERRE DE LUNE, par la mise en oeuvre de tirs de défense renforcée, en l'absence d'autre 
solution satisfaisante ; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté· ministériel du 23 octobre 2020 fixant le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

Article 1: 

Le bénéficiaire, GAEC AGREE PIERRE DE LUNE, est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection 
du(des) troupeau(x) (exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. · 

Article 3: 

Les tirs de défense renforcée peuvent être réalisés par 
• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 

pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
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pari::iciper aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activité de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'O~B. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 

- sur le territoire de Thorame-Basse ; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qU'à lèur proximité immédiate, 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués ; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups à se rapprocher des tireurs, tels que les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense ; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 
• les heures de début et de fin de l'opération; 
• le nombre de loups observés; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
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• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s'il a pu être observé (fuite, saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1c• et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8: 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur préw à 
cet effet(04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire des recherches. 

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
55 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d'un conducteur de chien de sang agréé. 

Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors . d'une opération de tir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de tirs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations <;le tirs. 

En application du Il. d.e l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La. présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destruction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône­
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions ·du présent arrêté sont applicables jusqu'au 37 décembre 2023. 

A l'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2024, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2025. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 
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Ainsi qv'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année ; · · 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 1S: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute­
Provence, le Directeur de !'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant . · 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui I~ concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publlé au recueil dès actes administratifs de la Préfecture _des 
Alpes-de-Haute-Provence. 
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•• PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ECONOMIE AGRICOLE 

Pastoralisme 
.l.ih,rli 
!fgalité 
Froltmiti 

Pôle Pas.toralisme 
Tel : 04.92.30.55.00 

Digne-les-Bains·, le 1 6 NOV. 2023 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2023-.3 2-o-o,A.o 
Autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, à effectuer des tirs de défense renforcés 

en vue de la protection de ses troupeaux contre la prédation par le loup (Canis lupus) 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU la décision d'exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du 
plan stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d'un soutien de l'Union financé par 
le Fonds européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural; 

VU les articles L.411-2, R.411-6 à R.411-14 et L 427-6 et R 427-4 du code de l'environnement; 

VU le code rural et de la pêche et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants; 

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ; 

VU l'arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection; 

VU l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des 
dérogations définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de 
faune et de flore sauvages protégées ; 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup {Canis lupus); · · 

VU l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le no.mbre maximum de spécimens de loups (Canis 
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année; 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2023-163-027 du 12 juin 2023 portant nomination des lieutenants de 
louveterie; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-362-001 du 28 décembre 2022 fixant ta liste des personnes habilitées à 
participer aux opérations de tir de défense renforcée et aux opérations de tir de prélèvement dans le 
département des Alpes-de-Haute-Provence, en application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus); 

VU l'arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l'aide à la protection des exploitations et des troupeaux 
contre la prédation du loup et de l'ours; · 

VU les arrêtés préfectoraux des département s de la région PACA, fixant la liste des personnes 
hab!litées à participer aux opérations de tir de défense renforcée et de tirs de prélèvement, en 
application de l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus); ·, 
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Avenue Demontzey ~ CS 10211...: 04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
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VU l'arrêté préfectoral n°2021-215-010 autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, à 
effectuer des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau / ses troupeaux contre la 
prédation par le loup (Canis lvpus); 

VU là demande présentée le 13/11/2023 par le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, sollicitant 
l'autorisation pour la mise en œuvre de tirs de défense renforcée en vue de la protection de ses 
troupeaux (de type: Ovin, Caprin) contre la prédation par le loup ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Mme 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, respecte les conditions de mlse en 
oeuvre de l 'arrêté préfectoral n°2021-215-010 autorisant le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, 
à effectuer des tirs de défense simple en vue de la protect ion de son t roupeau / ses t roupeaux contre 
la prédation par le loup (Canis lupus) et qu'il met en oeuvre les moyens de protection suivants: 
Gardiennage du troupeau, Chiens de protection, Contention en parc électrifié· de minimum 4 fils, 
80cm de haut, et 3000V; 

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, a mis en œuvre des tirs de défense 
dans les conditions de l'arrêté préfectoral n°2021~215-010 susvisé; 

CONSIDÉRANT que malgré la mise en place de ces mesures de protection et de défense, les 
troupeaux du demandeur, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, ont subi au moins 3 actes de prédation 
avérés postérieurs à la mise en oeuvre de l'arrêté préfectoral n°2021-215-010 susvisé et dans les douze 
mois précédant la demande {Les 12/06/2023, 30/06/2023, 14/08/20_23); 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faire cesser ces dommages au(x) troupeau(x) du bénéficiaire, GAEC 
DE L'ETOILE DU BERGER, par la mise en œuvre de tirs de défense renforcée, en l 'absence d'autre 
solution satisfaisante; 

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un 
état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s'inscrit 
dans le respect du plafond maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée 
chaque année, plafond fixé par les articles 1 et 2 de l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant"le 
nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la destruction pourra être autorisée 
chaque année, qui intègre cette préoccupation ; 

SUR proposition de la Directrice Départementale des Territoires; 

ARRETE: 

Artlcle 1: 

Le bénéficiaire, GAEC DE L'ETOILE DU BERGER, est autorisé à mettre en œuvre des t irs de défense 
renforcée de ses troupeaux contre la prédation du loup, selon les modalités prévues par le présent 
arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi que dans le respect des 
conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité (OFB). 

Les modalités de réalisation de l'opération de tirs de défense renforcée sont définies sous le contrôle 
technique de l'OFB ou d'un lieutenant de louveterie. 

Article 2: 

La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de prot ection 
du(des) troupeau(x) {exception faite des troupeaux reconnus comme non-protégeables), maintenues 
durant les opérations de tirs et à l'exposition du troupeau à la prédation. 

Article 3: 

Les tirs de défen.se renforcée peuvent être réalisés par 

• le bénéficiaire de l'autorisation, sous réserve qu'il soit titulaire d'un permis de chasser valable 
pour l'année en cours et qu'il ait suivi une formation auprès de l'OFB et qu'il soit assuré pour 
l'activité de tir du loup ; 

• l'ensemble des chasseurs listés dans les arrêtés préfectoraux en vigueur, et notamment l'arrêté 
préfectoral n° 2021-203-003 du 22 juillet 2021 fixant la liste des personnes habilitées à 
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participer aux opérations de tir de défense renforcée, tir de prélèvement, en application de 
l'arrêté interministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), dans le département des Alpes de Haute Provence et sous 
réserve qu'elles soient titulaires d'un permis de chasser valable pour l'année en cours, qu'elles 
aient suivi une formation auprès de l'OFB et qu'elles soient assurées pour l'activitê de tir du 
loup; 

• ainsi que par les lieutenants de louveterie ou par les agents de l'OFB. 

Toutefois, le nombre de tireurs pouvant opérer simultanément est limité à 10. 

Article 4: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés 
- sur le territoire de Allemagne en Provence, Archail, Draix, Marcoux, Moustiers-Sainte-Marie, Puimoisson, 
Roumoules, Saint-Jurs, Valensole; 
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la présente autorisation 
ainsi qu'à leur proximité immédiate, . 

- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de 
la faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse, 

- à proximité du ou des troupeaux du bénéficiaire de la présente autorisation. 

Article 5: 

Les tirs de défense renforcée peuvent avoir lieu de jour comme de nuit. 
Le tir de nuit ne peut être effectué qu'après identification formelle de la cible et de son 

environnement à l'aide d'une source lumineuse. 

Article 6: 

Les tirs de défense renforcée sont réalisés exclusivement avec toute arme de catégorie C mentionnée 
à l'article R.311-2 du code de la sécurité intérieure. L'utilisation de dispositifs de réduction du son émis 
par le tir n'est pas autorisée. 
Sous réserve d'Une validation préalable par l'OFB, tous les moyens susceptibles d'améliorer les tirs de 
défense simple, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la 
sécurité des participants peuvent être utilisés. 

Toutefois, ne peuvent être mis en oeuvre les moyens visant intentionnellement à : 
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs, tels que les 
hurlements provoqués; 
- attirer les loups à proximité des tireurs, tels que les appâts mis en place volontairement; 

- contraindre les loups ~ se rapprocher des tireurs, tels què les battues. 
L'utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d'amplification de lumière ou la 
détection thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l'OFB et aux chasseurs 
habilités en vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d'un lieutenant de louveterie 
ou d'un agent de l'OFB. 
L'utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l'OFB, ainsi qu'aux 
lieutenants de louveterie, et sous réserve de leur classement en armes de catégorie C. 

Article 7: 

La mise en œuvre des tirs de défense est subordonnée à une continuité de la réglementation en la 
matière et à la tenue quotidienne d'un registre précisant : 

• les nom et prénom(s) du détenteur de l'arme ainsi que le numéro de son permis de chasser; 
• la date et le lieu de l'opération de tir de défense; 
• les mesures de protection du troupeau en place lors de l'opération; 

et le cas échéant : 

• les heures de début et de fin de l'opération ; 
• le nombre de loups observés ; 
• le nombre de tirs effectués ; 
• l'estimation de la distance de tir; 
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• l'estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir; 
• la nature de l'arme et des munitions utilisées; 
• la nature des moyens susceptibles d'améliorer le tir utilisés; 
• la description du comportement du loup s;il a pu êt re observé (fuite,·saut ... ). 

Ce registre est tenu à disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu'il 
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l'année N+1. 

Article 8; 

Le bénéficiaire de la présente autorisation ou son mandataire, informe la DDT sur le répondeur prévu à 
cet effet (04 92 30 55 03) de tout tir en direction d'un loup dans un délai de 12 heures à compter de sa 
réalisation. Pour un tir dont l'auteur estime qu'il n'a pas atteint sa cible, l'OFB évalue la nécessité de 
conduire d es recherches. 

Si Un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente 
autorisation ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 
SS 03). Le service départemental de l'OFB est chargé de rechercher l'animal tiré. Le cas échéant, l'OFB 
pourra se faire assister d 'un conducteur de chien de sang agréé. 

SI un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, le bénéficiaire de la présente autorisation 
.ou son mandataire, informe sans délai la DDT sur le répondeur prévu à cet effet (04 92 30 55 03). Dans 
l'attente de l 'arrivée des agents de l'OFB sur les lieux du tir, le cadavre ne doit pas être déplacé ou 
manipulé. 

Article 9: 

Lorsqu'un loup est tué lors d'une opération de t ir, l'autorisation est suspendue. Le préfet de 
département peut décider de la prolonger si les conditions de l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 
2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction 
peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) sont maintenues. 

Un courrier du préfet ·constatant que les conditions d'octroi de l'autorisation de t irs de défense 
renforcée demeurent réunies est dans ce cas adressé au bénéficiaire lui indiquant la reprise possible 
des opérations de tirs. 

En application du Il de l'article 3 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans 
lesquelles des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets 
concernant le loup (Canis lupus), l'autorisation peut être suspendue par arrêté du préfet 
coordonnateur à compter du premier septembre pour une période pouvant aller jusqu'au 31 
décembre. 

Article 10: 

La présente autorisation cesse de produire son effet si le plafond défini aux articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis lupus) dont la 
destrùction pourra être autorisée chaque année est atteint. 

Elle redevient valide, le cas échéant, à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône­
Alpes d'un nouveau nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en 
application du Il de l'article 2 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens 
de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année. 

Article 11: 

La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en 
respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

Article 12: 

Les dispositions du présent arrêté sont applicables jusqu'au 31 décembre 2023. 

A l 'issue de cette période, le présent arrêté peut-être prolongé par un nouvel arrêté pour une durée 
d'un an jusqu'au 31 décembre 2024, renouvelable une fois jusqu'au 31 décembre 2025. 

Ces prolongations restent toutefois conditionnées au maintien du troupeau dans les conditions de 
l'article 17 de l'arrêté du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles · des 
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le 
loup (Canis lupus). 
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Ainsi qu'à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d'un nombre maximum 
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application des articles 1-1 et 2 de l'arrêté 
du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être 
autorisée chaque année; 

Article 13: 

La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers. 

Article 14: 

Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d'un recours contentieux 
devant le tribunal administ ratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca 13235 Marseille CEDEX 02 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible è partir du site www.telerecours.fr. 

Article 15: 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence, les Sous-Préfets des 
arrondissements concernés, la Directrice Départementale d es Territoires des Alpes-de-Haute­
Provence, le Directeur de l'Agence Territoriale des Alpes-de-Haute-Provence de l'Office National des 
Forêts, le Chef de l'Office Français de la Biodiversité des Alpes-de-Haute-Provence et le Commandant 
du groupement départemental de la gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Alpes-de-Haute-Provence. 

Pour~~ P~et par · 
La ~2, rt 

~ erritoires, 

/ 
Catherine GAILDRAUD 

5/5 



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-11-16-00003 - AP N°2023-320-010 du 16/11/2023 autorisant le bénéficiaire, GAEC DE

L�ÉTOILE DU BERGER, à effectuer des tirs de défense renforcés en vue de protection de ses troupeaux contre la prédation par loup

(Canis lupus).

33



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence

04-2023-11-20-00003

AP N°2023-324-009 du 20/11/2023 fixant les

maxima et minima des fermages par petites

régions naturelles.

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-11-20-00003 - AP N°2023-324-009 du 20/11/2023 fixant les maxima et minima des

fermages par petites régions naturelles. 34



Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence - 04-2023-11-20-00003 - AP N°2023-324-009 du 20/11/2023 fixant les maxima et minima des

fermages par petites régions naturelles. 35

... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ÉCONOMIE AGRICOLE 

Pôle Exploitations Agricoles et Territoires 

Li~ 
1:galitd 
Frr:iterni# 

Digne-les-Bains, le 2 O KOV, 2023 

ARRÊT~ PRÉFECTORAL N°2o 2,3 _ 32/+- 0° j 

fixant les maxima et minima des fermages par petites régions naturelles 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le Code Rural et de la pêche et notamment les articles L 411-11 et R 411-9 ; 

VU l'arrêté du Ministre de !'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire en date du 18 juillet 2023 
constatant pour 2023 l'indice national des fermages; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2021-321--002 du 17 novembre 2021 relatif au statut du fermage dit << arrêté 
cadre»; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-181-017 du 30 juin 2022 fixant la composition de la Commission 
Consultative Paritaire Départementale des Baux Ruraux ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2022-235-010 du 23 août 2022 donnant délégation de signature à Madame 
Catherine GAILDRAUD, Directrice Départementale des Territoires des Alpes-de-Haute-Provence; 

VU l'avis émis par la Commission Consultative Paritaire Départementale des Baux Ruraux en date du 
15 novembre 2023; 

ARRÊTE: 

Article 1 : L'indice national des fermages pour 2023 est fixé à 116,46 soit une variation de + 5,63 % par 
rapport à 2022. 

A compter du 15 septembre 2023 et jusqu'au 30 septembre 2024 les maxima et les minima sont fixés 
pour chaque région naturelle aux valeurs suivantes (en euros/ha) : 

Terres nues 

Plateau de Montâgne de Haute- Plateau de 
Valensole Sisteronais Provence Forcalquier Val de Durance 

Maximum 230,14 226,56 188,79 228,49 

Minimum 57,42 56,76 47,32 57,05 

Direction Départemen:ale des T<!rritoires • A:11enue Demon tzey- CS 10211-04002 DIGNE LES BAINS CEDEX 
Tél: 04 92 30 SS 00 - mP.l : ddt@3l:,~s-de-haute-c rovence.gouvJr 

1itttr11www.aloes..,,?-baute-proveoce govv fr- Twitter @prefct04 - F;icebook @rrefct-de.-Alpes-de-Haute-Prover1ce 

291,97 

72,83 
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Landes et Parcours 

Plateau de 

Valensole 

Maximum 34,52 

Minimum 8,61 

Cultures arboricoles 
(Pour les baux en cours) 

Plateau de 

Valensole 

Maximum 986,88 

Minimum 361,88 

Sisteronais 

33,98 

8,51 

Sisteronais 

1123,08 

483,37 

Montagne 

de Haute- Plateau de Val de 

Provence Forcalquier Durance 

28,32 34,27 43,8 

7,1 8,56 10,92 

Montagne de 
Haute-Provence Plateau de Forcalquier 

977,56 960,11 

286,75 352,03 

(Pour les baux souscrits ou renouvelés à compter du 7 octobre 2013) 

Plateau'de Montagne de 

Valensole Sisteronais Haute-Provence Plateau de Forcalquier 

Maximum 1096,42 1096,42 986,78 1096,42 

Minimum 296,03 296,03 252,19 296,03 

Val de Durance 

1120,24 

483,65 

Val de Durance 

1096,42 

296,03 

La valeur des terres destinées à être plantées et financées par le preneur avec l'accord du propriétaire 
devra être fixée entre un maximum de 499,07 € et un minimum de 277,27 €. 

Cultures viticoles 

Plateau de Montagne de Plateau de 

Valensole Sisteronais Haute-Provence Forcalquier Val de Durance 

Maximum 330,66 323,61 - 326,69 375,34 

Minimum 82,15 80,80 - 81,5~ 93,63 
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Artic:le 2 : le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, 
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille - 31 rue Jean-François Leca -
13002 MARSEILLE. 
Les particuliers ont également la possibilité de déposer leur recours devant le tribunal administratif de 
Marseille par voie électronique via l'application internet "télé-recours citoyens 11 

(ht t ps://www.telerecours.fr). 

Article 3 : la Secrétaire Générale de la Préfecture, la Directrice Départementale des Territoires des 
Alpes-de-Haute-Provence sont chargées chacune en ce qui la concerne de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 

------- J ~'>-- ~ 
& ou,.;-0 ~ aJ:-déi'9ation, La~;i~; o /partementale 

/7.,,,,. . des Territoires, 

Catherine GAILDRAUD 
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... 
PRÉFET 
DES ALPES­
DE-HAUTE­
PROVENCE 
LP,rtl 

DIRECTION o ePARTEMENTALE DES TERRITOIRES 
SERVICE ENVIRONNEMENT ET RISQUES 

Pôle Environnement 

l%,tiill 
FittJmdli 

Olgne-les-Bains. le ·2 0 NOV. 2023 

DECISIONS DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA CHASSE ET 

DE LA FAUNE SAUVAGE 

Formation spécialisée de coordination de la prévention et d'indemnisation des dégâts 
de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles 

Lors de la séance du 14 novembre 2023 les memb,es de la fo~mation de cc.ordination de la p~vention 
et d'indemnisat ion des dégâts de gibier avx cultures et awx récottes agriccles ont arrêté les dispositions 
suivantes : 

1=. Barèmes pertes récoltes 2023 J 

Al~pnvrc: 

(•) · le ba~rneâ !J.«:fu~ oullJ)iad à la fol$ r«1u1ilakntk la pute#k récolœ« la 
~en état4uidNra obJIQolJOirrmentlft~ 

1 
BWdur HJO.RAt. :>uJ,n,,a,t. 

Seigl~ __._ 
A,·oüu: -Avome nue 

Olgc <k moutuR 

c l>iusicole 

dêpeautre 

2023 Q 

MIIH u 

Q 

Q -Q -
Q 

202! Q 

Q -
Q 

Q 

Q Jj ,JH 

Direction Départementale des Territoires • Avenue Demontzey- CS 10211 - 04002 DlGNE LES 8AIN S CEDEX 
Tél : 04 92 30 SS oo • mel: ddt@alpes-de-haute-provence.gouvfr 

http://www alp~ê•de-haute-provence gouv.fr- Tw,tter @prefet04 - Face book @Prétet-de$-A1pes-de-1 laute-Provence 

S(),00€ 
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Q 

2 - Liste des estimateurs pour la période du 1•• juillet 2023 au 30 juin 2-024 

ROGLIARDO Jean-Christophe - REMUSAT Jean - SUBE Michel. 

3- Dates extrêmes d'enlèvement des récoltes 
Asper,es : lc 15 jUIII 

ëolD : ie 51 juiflet 
Pois pr-otàlilvwc: Il! 31 juiMel 

ales : ~ Po1J1 ·1es mnes ~ à mot ru de BOO m cf ~ltftude. 
~ : ~ 30 septembre pour leuones 5'tt.lées fi ",Tus deaëiJ m -
Pois'dlitlles - lentilles : le ~mtt · 

Povr le Préfet et par délégation, 

~ënvironnernenf 

~ OIN 

r.- . 1 

~ 
.... ,. . ' 

. ' , ~-·!_~ . l 
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